Tribunal administratif N° 28472 du role 

du Grand-Duche de Luxembourg Inscrit le 1 1 avril 2011 

l re chambre 


Audience publique du 21 mars 2012 

Recours forme par la societe anonyme 
contre des decisions de 1’ administration des Contributions directes 
en matiere d’impot sur la fortune 


JUGEMENT 

Vu la requete inscrite sous le numero 28472 du role et deposee le 11 avril 2011 au 
greffe du tribunal administratif par Maitre Bertrand CHRISTMANN, avocat a la Cour, 
inscrit au tableau de l’Ordre des avocats a Luxembourg, au nom de la societe anonyme 
etablie et ayant son siege social a L-..., immatriculee au Registre de Commerce et des 
Societes de Luxembourg sous le numero B representee par son conseil d’ administration 
actuellement en fonctions, tendant a la reformation, sinon a l’annulation du bulletin 
d’etablissement de la valeur unitaire au l er janvier 2003 et du bulletin de l’impot sur la 
fortune 2003, les deux dates du 10 septembre 2008, ainsi que du bulletin d’etablissement de 
la valeur unitaire au l er janvier 2004 et du bulletin de l’impot sur la fortune 2004, les deux 
dates du 16 septembre 2009, tous emis par le bureau d’ imposition Luxembourg societes 6 de 
1’ administration des Contributions Directes ; 

Vu le memoire en reponse du delegue du gouvernement depose au greffe du tribunal 
administratif le 1 1 juillet 2011; 

Vu le memoire en replique depose par Maitre Bertrand CHRISTMANN au greffe du 
tribunal administratif le 12 aout 2011 pour la demanderesse ; 

Vu les pieces versees en cause et notamment les bulletins critiques ; 

Le juge-rapporteur entendu en son rapport, ainsi que Maitre Audrey SEBE, en 
remplacement de Maitre Bertrand CHRISTMANN, et Madame le delegue du gouvernement 
Monique ADAMS en leurs plaidoiries respectives a 1’ audience publique du 12 mars 2012. 


II resulte des pieces versees en cause et en particulier du dossier fiscal que la societe 
anonyme ..., ci-apres « la societe ... », deposa sa declaration de fortune au titre de l’annee 
2003 au bureau d’ imposition Luxembourg societes 6 de 1’ administration des Contributions 
Directes en date du 2 janvier 2007, en y indiquant une valeur unitaire de ...- euros. 

Suite a cette declaration de fortune, le bureau d’ imposition Luxembourg societes 6 
informa la societe ... par courrier du 9 juillet 2008 de son intention de s’ecarter de sa 
declaration fiscale dans le cadre de la fixation de la valeur unitaire au l er janvier 2003, en 
fixant cette valeur a . . .- euros. 

Par un courrier date du 28 juillet 2008 de son mandataire, la societe ..., la societe ... fit 
part de ses observations et objections au bureau d’ imposition Luxembourg societes 6. 
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En date du 10 septembre 2009, le bureau d’imposition Luxembourg societes 6 emit le 
bulletin d’etablissement de la valeur unitaire au l er janvier 2003 fixant une assiette nouvelle et 
le bulletin de l’impot sur la fortune 2003 correlatif. 

Par un courrier de la societe ...du 21 octobre 2008, la societe ... adressa au directeur de 
1’ administration des Contributions directes une reclamation a l’encontre du bulletin de l’impot 
sur la fortune au titre de l’annee 2003. 

En ce qui concerne la declaration de la fortune au l er janvier 2004, le bureau 
d’imposition Luxembourg societes 6 informa la societe ... par courrier de son intention de 
s’ecarter de sa declaration fiscale, en fixant cette valeur a ...- euros. 

En date du 4 septembre 2009, la societe ...adressa un courrier au bureau d’imposition 
Luxembourg societes 6 en faisant part des objections de la societe .... 

Par courrier du 15 decembre 2009 adresse au bureau d’imposition Luxembourg 
societes 6, le litismandataire de la societe ... sollicita une reponse au courrier du 4 septembre 
2009 precite, courrier auquel le bureau d’imposition Luxembourg societes 6 repondit par e- 
mail du 4 janvier 2010 en informant le litismandataire que la societe ... aurait regu les 
bulletins d’etablissement de la valeur unitaire au l ei janvier 2004 et de l’impot sur la fortune 
2004 en date du 17 septembre 2009. Ledit litismandataire ayant toutefois maintenu que la 
societe ... n’aurait pas regu lesdits bulletins et ayant sollicite en date du 10 fevrier 2010 une 
nouvelle notification desdits bulletins, 1’ administration des Contributions directes envoya a la 
societe ... en date du 3 mars 2010 des copies des bulletins en question. 

Le 2 juin 2010, la societe ... fit introduire une reclamation aupres du directeur de 
1’ administration des Contributions directes a l’encontre du bulletin de l’impot sur la fortune 
au titre de l’annee 2004, ainsi qu’a l’encontre du bulletin d’etablissement de la valeur unitaire 
au l er janvier 2004. 

A defaut de reaction lui parvenue de la part du directeur de 1’ administration des 
Contributions directes, designe ci-apres « le directeur », la societe ... a fait introduire, par 
requete deposee le 11 avril 2011 au greffe du tribunal administratif, un recours tendant a la 
reformation, sinon a l’annulation du bulletin d’etablissement de la valeur unitaire au l er 
janvier 2003, du bulletin de l’impot sur la fortune 2003, du bulletin d’etablissement de la 
valeur unitaire au l er janvier 2004 et du bulletin de l’impot sur la fortune 2004. 

Recevabilite 


Conformement aux dispositions combinees du paragraphe 228 de la loi generate des 
impots du 22 mai 1931, appelee « Abgabenordnung », en abrege «AO », et de Particle 8 (3) 
de la loi modifiee du 7 novembre 1996 portant organisation des juridictions de l’ordre 
administratif, le tribunal administratif est appele a statuer comme juge du fond sur un recours 
introduit contre une decision du directeur ayant tranche les merites d’une reclamation contre 
un bulletin d’imposition. Lorsqu’une reclamation au sens du paragraphe 228 AO a ete 
introduite et qu’aucune decision definitive n’est intervenue dans le delai de six mois a partir 
de la demande, le reclamant peut considerer la reclamation comme rejetee et il peut interjeter 
un recours devant le tribunal administratif contre la decision qui fait l’objet de la reclamation ; 
dans ce cas le delai de recours de trois mois ne court pas. 
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Le tribunal est des lors competent pour connaitre du recours principal en reformation 
introduit a l’encontre des bulletins litigieux. 

La partie etatique souleve toutefois l’irrecevabilite du recours principal en reformation 
pour autant qu’il se rapporte aux bulletins relatifs a l’annee d’ imposition 2004, et ce au motif 
que le recours n’aurait pas ete introduit conformement a 1’ article 8 (3) 3 de la loi du 21 juin 
1999 portant reglement de procedure devant les juridictions administratives : a cet egard, le 
delegue du gouvernement affirme que la reclamation du 2 juin 2010 telle que dirigee contre 
les bulletins de l’annee 2004, lesquels auraient ete emis le 16 septembre 2009, serait tardive 
pour ne pas avoir ete introduite endeans le delai legal de trois mois tel que prevu par le 
paragraphe 228 AO. Si la societe ... affirmerait certes ne pas avoir receptionne les bulletins 
litigieux le 16 septembre 2010, elle verserait toutefois copie de ces memes originaux a l’appui 
de son recours, et non les duplicata lui adresses a sa demande expresse en date du 3 mars 
2010, lesquels se present eraient sous une forme imprimee legerement differente des originaux 
et seraient munies de la mention « Copy », le delegue du gouvernement en deduisant que la 
societe ... aurait des lors regu les bulletins originaux se rapportant a l’annee d’imposition 2004 
en temps utile, de sorte qu’elle aurait ete parfaitement en mesure d’exercer les voies de 
recours y relatifs endeans le delai legal de trois mois. 

Si la societe ... a dans un premier temps maintenu son argumentation initiale, 
consistant a soutenir qu’elle n’aurait pas regu initialement les bulletins de l’annee 2004, et 
qu’elle aurait du en demander une « nouvelle » notification pour ne se les voir communiques 
qu’en date du 3 mars 2010, son litismandataire a admis oralement a la barre que la societe ... 
avait bien regu initialement lesdits bulletins - encore qu’il se soit rapporte a prudence de 
justice en ce qui concerne la date exacte de notification de ces bulletins -, mais que lui-meme 
n’en avait pas ete informe par la societe .... 

II est des lors constant en cause que la societe ... a bien receptionne les bulletins de 
l’annee 2004, tandis qu’il resulte du dossier fiscal que ces bulletins ont ete expedies le 17 
septembre 2009, le dossier fiscal comportant un e-mail adresse au representant de la 
demanderesse precisant que les bulletins en question auraient ete notifies le 17 septembre 
2009, tandis qu’une mention manuscrite et une demande de duplicata interne a 
1’ administration indiquent que les bulletins ont ete emis la veille, a savoir le 16 septembre 
2009. Enfin, il resulte encore des pieces versees par la partie demanderesse, parmi lesquelles 
figurent effectivement les bulletins originaux - lesquels se distinguent notamment des 
duplicata par le fait que ces derniers contiennent en filigrane la mention explicite « Copy » - 
que lesdits bulletins ont ete etablis le 16 septembre 2009, de sorte a corroborer 1’ affirmation 
qu’ils ont ete expedies le lendemain. Or, conformement au reglement grand-ducal du 24 
octobre 1978 portant execution du paragraphe 211 AO, la notification par simple lettre est 
presumee accomplie le troisieme jour ouvrable qui suit la remise de l’envoi a la poste : aussi, 
encore que le litismandataire se soit rapporte en l’espece a la sagesse du tribunal en ce qui 
concerne la date de notification desdits bulletins - sans cependant contester leur envoi, 
contestation en tout etat de cause non recevable au vu de la presence de ces memes bulletins 
parmi les pieces versees en cause par la demanderesse - il resulte de cette disposition que la 
notification de ces bulletins est presumee avoir ete effectuee le 20 septembre 2009, de sorte 
que la reclamation introduite a l’encontre de ces bulletins en date du 2 juin 2010, soit plus de 
7 mois apres la reception des bulletins, doit etre consideree comme tardive pour ne pas avoir 
ete introduite endeans le delai de reclamation de trois mois prevu sous peine de forclusion par 
le paragraphe 228 AO. 
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Or, un bulletin d’imposition ne peut etre directement defere au tribunal administratif 
que lorsqu’une reclamation au sens du paragraphe 228 AO ou, le cas echeant, une demande 
en application du paragraphe 131 AO a ete introduite et qu’aucune decision directoriale 
definitive n’est intervenue dans le delai de six mois a partir de la demande : en d’autres 
termes, un bulletin ne peut etre directement defere au tribunal que s’il a, prealablement et 
valablement, fait l’objet d’une reclamation a laquelle le directeur n’a pas repondu endeans le 
delai de 6 mois lui imparti. 

Des lors, etant donne en l’espece que le bulletin d’etablissement de la valeur unitaire 
au l er janvier 2004 et le bulletin de l’impot sur la fortune 2004 n’ont pas fait prealablement 
l’objet d’une reclamation valable aupres du directeur, le recours sous analyse encourt 
l’irrecevabilite dans la mesure ou il porte sur lesdits bulletins. 

La partie etatique souleve encore, pour le surplus, 1’ irrecevabilite du recours pour 
obscuri libelli , au motif que la requete introductive d’instance n’indiquerait pas clairement les 
faits et moyens invoques, la partie etatique reprochant a la requete de se limiter a la 
constatation que les provisions pour les avances accordees a diverses societes n’auraient pas 
ete exonerees par le bureau d’imposition, sans pour autant contenir la moindre precision quant 
a l’objet exact de cette contestation, a savoir la nature exacte et l’origine de ces avances, ni 
aucune explication concrete quant a la structure societaire liant la demanderesse aux autres 
societes impliquees dans ce litige quant aux relations pecuniaires entretenues avec celles-ci. 

En effet, en vertu de 1’ article l er , alinea 2 de la loi modifiee du 21 juin 1999 portant 
reglement de procedure devant les juridictions administratives, une requete introductive 
d’instance a deposer aupres du tribunal administratif doit notamment contenir, en dehors 
d’un expose sommaire des faits, les moyens invoques a l’appui du recours. Si en regie 
generale l’exception de libelle obscur admise se resout par l’annulation de la requete 
introductive d’instance ne repondant pas aux exigences fixees par le texte legal en question, 
il convient dans le cadre de la loi du 21 juin 1999 d’ avoir egard a son article 29 qui dispose 
que « / ’inobservation des regies de procedure n ’entraine l ’irrecevabilite de la demande que 
si elle a pour effet de porter effectivement atteinte aux droits de la defense ». 

Or en l’espece, non seulement la partie demanderesse mentionne des moyens de droit 
devant, selon elle, conduire a la reformation, sinon a l’annulation des bulletins utilement 
deferes, mais force est encore au tribunal de constater que la partie publique a pris position 
par rapport a ces moyens, de sorte qu’en l’absence de grief effectif porte aux droits de la 
defense de l’Etat, le moyen d’ irrecevabilite pour libelle obscur est a ecarter. 

Le recours principal en reformation dirige contre le bulletin d’etablissement de la 
valeur unitaire au l er janvier 2003 et le bulletin de l’impot sur la fortune 2003 doit etre 
considere comme recevable pour avoir ete introduit dans le delai de la loi et, comme retenu ci- 
avant, dans les formes de la loi. 


Quant au recours subsidiaire en annulation, dont la partie etatique souleve 
l’irrecevabilite, il convient de relever que le tribunal n’est appele a statuer sur la recevabilite 
de la demande subsidiaire en annulation qu’a defaut de recevabilite de la demande principale 
en reformation. 
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Compte tenu de la conclusion ci-avant retenue, il n’y a des lors pas lieu d’analyser le 
recours en annulation, introduit a titre subsidiaire. 

Quant au fond 

Le tribunal venant ci-avant de declarer le recours irrecevable dans la mesure ou il est 
dirige contre le bulletin d’etablissement de la valeur unitaire au l er janvier 2004 et le bulletin 
de l’impot sur la fortune 2004, son analyse des moyens echanges de part et d’autre au fond se 
limitera au bulletin d’etablissement de la valeur unitaire au l er janvier 2003 et au bulletin de 
l’impot sur la fortune 2003, c’est-a-dire a l’exclusion des questions ayant trait a l’annee 2004, 
dont la question des avances accordees aux societes ....... et ... . 

En ce qui concerne les bulletins de l’annee 2003, la societe ... expose avoir effectue 
dans le cadre de sa declaration de fortune au titre de l’annee 2003 etablie en date du 29 
novembre 2006 une provision sur l’avance accordee a une societe ..., laquelle detenait une 
participation importante dans une societe de droit neerlandais ..., qui aurait connu des 
difficultes jusqu’a sa liquidation en 2004. Si la societe ... n’avait certes pas acte de correction 
de valeur sur ... dans son bilan, la societe ... aurait, de son cote, par mesure de prudence, pris 
en compte le risque de non-recouvrement de sa creance sur ..., et done corrige la valeur de sa 
creance en la rapportant a son montant estime de realisation, c’est-a-dire zero. 

Elle expose encore avoir egalement effectue une provision sur une avance accordee a 
une societe ...et, suite au risque d’insolvabilite du debiteur, puis de son deces, elle aurait, par 
mesure de sauvegarde, acte une correction de valeur, et 1’ aurait egalement rapportee a son 
montant estime de realisation, c’est-a-dire zero. 

Elle s’empare en droit de 1’ article 23 de la loi modifiee du 4 decembre 1967 
concernant l’impot sur le revenu (ci-apres « LIR ») pour en deduire qu’il serait permis au 
contribuable de constituer des provisions a hauteur du montant d’ exploitation ; elle affirme 
par ailleurs qu’il serait possible d’evaluer le montant d’ exploitation a zero lorsque le risque 
de non-recouvrement de la creance serait maximal, la societe ... invoquant a ce sujet plus 
particulierement 1’ article 21 LIR, dont il resulterait que 1’ inscription de provisions pour 
risques et charges serait obligatoire. 

La societe ... expose ensuite qu’en matiere fiscale tout comme en matiere comptable, 
le principe serait celui d’une image fidele a la realite, principe qui commanderait que 
l’entreprise inscrive dans son bilan tous les risques et charges dont la survenance serait 
probable. Par ailleurs, afin de respecter le principe de speciality des exercices, seule la valeur 
a la date de cloture de l’exercice comptable devrait etre prise en compte, valeur qui devrait 
etre evaluee uniquement en fonction des faits et circonstances connus a la date de cloture de 
l’exercice, tout fait posterieur etant a negliger. 

Affirmant que comme le risque de non-recouvrement des avances a la fin des 
exercices sociaux de 2003 et 2004 etait maximal, ce serait a bon droit qu’elle avait opere les 
provisions sur les avances accordees aux societes ... et .... 

La societe ... reproche ensuite egalement aux bulletins critiques d’ avoir refuse 
d’exonerer les avances consenties a des societes ..., ... et ..., au motif que celles-ci n’auraient 
pas ete deduites comme dettes aupres des filiales, la societe ... estimant, en ce qui concerne ce 
motif de refus, qu’elle ne serait pas responsable du traitement comptable applique aux 
avances dans les filiales. 
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Elle affirme par ailleurs que le traitement applique a ces avances serait identique a 
celui des annees anterieures a l’annee fiscale de 2003, 1’ administration des Contributions 
directes n’ayant pretendument jamais remis en cause le traitement de ces avances : par 
consequent, la societe ... aurait logiquement continue d’exonerer les avances accordees alors 
que cette exoneration n’ aurait pas ete contestee par 1’ administration des Contributions 
directes. 

La partie etatique, de son cote, releve que les bilans de la societe ... au 31.12.2003 et 
31.12.2004 auraient ete etablis, deposes et publies en dehors des delais legaux, a savoir le 30 
mars 2007 : or, a cette epoque, les creances litigieuses avaient d’ores et deja ete recouvrees de 
maniere integrale, de sorte qu’elle estime que la societe ... ne saurait valablement faire inscrire 
les deux provisions afferentes aux bilans respectifs pour un risque d’insolvabilite qui 
n’existait plus et dont les elements contenus dans le dossier fiscal laissent presumer qu’il 
n’avait jamais existe. 

La partie etatique releve de surcroit que la societe ... resterait en defaut de rapporter la 
preuve de la non-recuperabilite des creances litigieuses, et ce alors que la preuve des faits la 
liberant de 1’ obligation fiscale ou reduisant la cote d’impot lui appartiendrait. Dans cet ordre 
d’idees, elle souligne que la societe ..., qui aurait detenu la societe ... a 100% , n’avait pour sa 
part pas acte de correction de valeur dans son bilan et que nonobstant le fait que la 
participation dans la societe ... constituait la seule activite de la societe ... et que la societe ... 
n’avait apparemment pas de ressources financieres, la societe ... avait neanmoins ete en 
mesure de rembourser de maniere soudaine et integrale la dette a la societe ... d’un montant de 
...- euros. 

Par ailleurs, en ce qui concerne la creance sur la societe ..., egalement remboursee de 
maniere integrale au moment de l’etablissement des bilans le 30 mars 2007, la partie etatique 
releve que cette societe n’etait a considerer a aucun moment comme insolvable alors qu’elle 
detenait un immeuble en Lrance ; aussi, elle estime que l’inscription des provisions litigieuses 
aux bilans respectifs en date du 30 mars 2007 avait pour seule finalite la reduction de la valeur 
unitaire au montant de ...- euros afin d’echapper ainsi au paiement de l’impot sur la fortune. 

La societe ..., confrontee a cette argumentation, estime pour sa part qu’il serait 
necessaire de ne prendre en compte que les elements connus a la date de cloture des exercices 
pour l’annee pour laquelle le bulletin d’imposition est etabli : aussi, il n’y aurait pas lieu de 
prendre en consideration des faits et circonstances qui se seraient reveles posterieurement a 

2002 respectivement 2003. 

Elle souligne encore que chaque exercice annuel devrait respecter le principe de 
speciality des exercices ; des lors, seule la valeur du bien a la date de cloture de l’exercice 
comptable devrait etre prise en compte et cette valeur devrait etre evaluee uniquement en 
fonction des faits et circonstances connus a la date de cloture de l’exercice, tout fait posterieur 
etant a negliger. 

En l’espece, elle affirme qu’il ressortirait des faits et circonstances connus en 2002 et 

2003 que les avances consenties aux societes ... et ...n’etaient pas recouvrables ; en ce qui 
concerne la creance sur la societe ..., la societe ..., filiale d’..., aurait presente des difficultes 
financieres avant d’etre liquidee en 2004. Quant a l’avance accordee a la societe ..., elle 
affirme qu’en 2002, l’etat du marche immobilier se serait deteriore et que l’associe de la 
societe ...etait decede, ce qui aurait provoque des dysfonctionnements dans cette societe. 
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Le tribunal constate qu’en l’espece la societe ... critique les bulletins deferes dans la 
mesure ou la valeur d’ exploitation de diverses avances aurait ete fixee a hauteur de leur valeur 
nominate, sans tenir compte des provisions inscrites dans les comptes en raison du risque 
maximal suppute d’un non-recouvrement desdites creances. 

Le tribunal constate encore que la particularity du cas d’espece reside dans le fait que 
lesdits bulletins, relatifs a l’annee 2003, ont seulement ete etablis en septembre 2008 sur base 
d’une declaration etablie fin 2006 et adressee debut 2007 a 1’ administration des Contributions 
directes, et ce au vu des bilan et comptes sociaux de l’annee 2003 de la societe ... etablis, 
deposes et publies en mars 2007 : or, si lesdits comptes prevoyaient des provisions pour 
creances irrecuperables, lesdites creances avaient, a la date d’etablissement du bilan et des 
comptes sociaux et de remission des bulletins deferes, ete integralement recouvrees. 

La question soumise au tribunal se departage des lors en deux volets, a savoir, d’une 
part, les conditions dans lesquelles une creance peut etre consideree comme irrecouvrable et 
faire l’objet d’une provision afferente, respectivement d’une correction de valeur, et d’autre 
part, la date de la prise en compte d’une telle correction de valeur, respectivement la date de la 
fixation de la valeur d’ exploitation. 

En ce qui concerne le premier volet, il convient, a 1’ instar de la partie etatique, de 
prime abord de rappeler que d’une maniere generate 1’ administration de la preuve des faits 
liberant de 1’ obligation fiscale ou reduisant la cote d’impot appartient au contribuable, ce 
principe etant inscrit a 1’ article 59 de la loi modifiee du 21 juin 1999 portant reglement de 
procedure devant les juridictions administratives. 

Ensuite, en ce qui concerne revaluation des creances, il echet de se referer aux 
dispositions de la loi devaluation (« Bewertungsgesetz », ci-apres « BewG ») du 16 octobre 
1934 dont le paragraphe 10, alinea l er declare que, sauf dispositions contraires, 1’evaluation 
doit se faire sur la base de la valeur estimee de realisation (« gemeiner Wert »). Le paragraphe 
14 BewG pour sa part regie notamment 1’evaluation des creances en capital, lesquelles sont a 
evaluer selon la methode prevue par la loi pour ce genre de valeurs, c’est-a-dire, dans la 
plupart des cas, selon la valeur estimee de realisation qui fait l’objet du paragraphe 10 BewG. 
Comme pour toutes les autres valeurs, deux elements entrent en ligne de compe pour 
1’evaluation : 1’ existence ou le principe de la creance ou de la dette, et sa valeur. Les creances 
doivent en principe etre retenues pour leur valeur nominate. La loi prevoit cependant certaines 
derogations : ainsi, le paragraphe 14, alinea 2 BewG precise que les creances irrecouvrables 
ne sont pas prises en consideration (« Forderungen, die uneinbringlich sind, bleiben ausser 
Ansatz ») : celles-ci sont alors retenues pour zero a condition qu’elles soient effectivement 
irrecouvrables, les creances simplement litigieuses ou douteuses etant pour leur part evaluees 
a leur valeur probable de recouvrement, compte tenu de toutes les circonstances du cas, c’est- 
a-dire qu’il faut prendre en consideration tous les faits importants pour 1’evaluation, meme 
ceux qui, sans etre connus, existaient deja a la date de 1’evaluation et auraient pu etre 
constates par une revision ulterieure, les circonstances qui ne pouvaient pas encore etre 
envisagees a la date de 1’evaluation restant par contre sans influence 1 . 

Plus particulierement, pour qu’une creance puisse etre consideree comme etant 
effectivement irrecouvrable, et puisse, le cas echeant, donner lieu a constatation d’une 


1 Voir E. Maquil, L’evaluation des biens et des droits, Etudes fiscales, 1968/74, n° 24/25/44, pp.42-43 
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correction de valeur, elle doit repondre a un certain nombre de criteres, a savoir notamment 
que le risque de non-recouvrement doit etre nettement precise et individualise, c’est-a-dire 
qu’il doit concerner une creance determinee et non pas un risque general, lie a la conjoncture 
par exemple et qu’il doit pouvoir etre determine avec une certaine certitude, notamment au vu 
d’evenements qui rendent probables la perte, tel que par exemple l’absence de reponse aux 
relances successives, ou encore l’existence de procedures contentieuses 2 . 

En l’espece, encore que la partie demanderesse affirme avec force que les creances sur 
les societes ... (par 1’ intermediate de la societe ...) et ...auraient ete irrecouvrables, elle ne fait 
qu’etat de maniere imprecise de « difficultes » dont ... aurait ete victime, et du deces a une 
date indeterminee de l’associe - non identifie - de la societe ..., ce qui aurait entraine des 
« dysfonctionnements » dans cette societe, la demanderesse affirmant encore, en ce qui 
concerne la societe ..., que le marc he immobilier se serait deteriore en 2002. 

Or, de telles affirmations vagues, qui de surcroit ne sont etayees par aucune piece 
probante, ne suffisent ni a l’obligation generale a charge du contribuable de rapporter la 
preuve des faits reduisant la cote d’impdt appartient au contribuable tel que resultant de 
1’ article 59 de la loi modifiee du 21 juin 1999 precitee, ni aux regies precitees regissant 
revaluation du risque de non-recouvrement, la charge de la preuve incombant en l’espece a la 
demanderesse devant de surcroit etre consideree comme particulierement severe, alors que la 
pretendue irrecuperabilite desdites creances se heurte a des elements du dossier qui tendent 
precisement a enerver les affirmations de la demanderesse, a savoir le fait que la societe ..., 
qui detenait une participation de l’ordre de 100 % dans ..., n’avait pour sa part provisionne 
aucune creance douteuse ou irrecuperable, et que les creances pretendument irrecouvrables 
ont toutefois ete integralement recuperees par la suite, sans que la demanderesse ne s’explique 
sur cet providentiel retour a meilleure fortune des deux societes concernees. 

II convient des lors de retenir que c’est a bon droit que le bureau d’ imposition 
competent n’a pas pris en consideration les provisions pour les avances accordees aux societes 
... et ..., le risque de non-recouvrement de ces creances n’ayant ete ni etabli, ni meme 
explique de maniere credible et edifiante. 

En ce qui concerne le second volet de la question, a savoir la date d’ evaluation de ces 
creances pretendument irrecouvrables, il convient de relever a titre superfetatoire - la 
conclusion retenue ci-avant par le tribunal se suffisant a elle-meme pour debouter la 
demanderesse de son recours - que si conformement au paragraphe 63 BewG revaluation des 
biens - conformement aux principes enonces ci-dessus en ce qui concerne les creances et en 
particulier les creances irrecouvrables - a lieu a la date de cloture de l’exercice qui precede la 
date-cle, c’est-a-dire en l’espece au 31 decembre 2002 - le paragraphe 225a AO permet a 
1’ administration, meme d’ office, de proceder a une fixation nouvelle de la valeur unitaire, 
notamment en cas de changement de la valeur extrinseque de 1’ unite economique, etant 
souligne qu’en tout etat de cause le fisc est habilite sous des conditions determinees enoncees 
au paragraphe 222 AO, d’emettre un bulletin de redressement lorsque de nouveaux elements 
de nature a augmenter l’imposition sont apparus suite a l’emission d’un premier bulletin. 

Aussi, meme a supposer pour les besoins de la discussion que les creances 
provisionnees par la demanderesse comme ayant ete irrecouvrables aient ete admises par 
1’ administration des Contributions directes dans le cadre d’un premier bulletin - a supposer 


2 Voir A. Steichen, Manuel de droit fiscal - Droit fiscal special, T.2, n° 1322-1323. 
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encore que la demanderesse ait introduit sa declaration de fortune endeans le delai lui imparti, 
c’est-a-dire avant le 31 mai 2003, et non pas comme en Tespece fin 2006 - 1’ administration 
des Contributions directes aurait ete en droit, au vu du providentiel recouvrement de ces 
creances, de redresser ledit bulletin en procedant a une fixation nouvelle de la valeur unitaire. 

II se degage des lors des developpements qui precedent que le recours est a rejeter 
comme etant non fonde. 

La demanderesse reclame encore l’allocation d’une indemnite de procedure d’un 
montant de 2.500.- euros, demande qui, au vu de Tissue du litige, est a rejeter. 

Par ces motifs, 

le tribunal administratif, premiere chambre, statuant contradictoirement ; 

declare le recours tel que dirige contre le bulletin d’etablissement de la valeur unitaire 
au l er janvier 2004 et le bulletin de l’impot sur la fortune 2004 irrecevable ; 

le rcgoit en forme en ce qui concerne le bulletin d’etablissement de la valeur unitaire 
au l er janvier 2003 et le bulletin de l’impot sur la fortune 2003 ; 

le declare cependant non fonde et en deboute ; 

dit qu’il n’y a pas lieu d’analyser le recours subsidiaire en annulation ; 

rejette la demande en obtention d’une indemnite de procedure telle que formulee par la 
societe ... ; 


met les frais a charge de la partie demanderesse. 

Ainsi juge et prononce a T audience publique du 21 mars 2012 par : 

Marc Sirnnen, vice-president, 

Claude Fellens, premier juge, 

Thessy Kubom, juge, 


en presence du greffier Michele Hoffmann 


s. Hoffmann 


s. Siinnen 


Reproduction certifiee conforme a l’original 

Luxembourg, le 21.3.2012 
Le Greffier du Tribunal administratif 
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